
PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 2 septembre 2025, 
à la salle du Conseil, située au 10, rue de la Mairie, Saint-André d’Argenteuil, à 19h00. 
 

Sont présents : 
Monsieur Stephen Matthews, maire ;  
Monsieur Michael Steimer, conseiller district #1 ;  
Monsieur Patrick Côté, conseiller district #2 ; 
Monsieur Jacques Decoeur, conseiller district #3 ; 
Madame Jessica Larivière, conseillère district #4 ; 
Monsieur Pierre Fournier, conseiller district #6. 
 

Sont absents : 
 

Madame Audrey Paquette-Poulin, conseillère district # 5 ; 
 

Les membres présents forment le quorum. 
 

Sont aussi présents : 
Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 
Madame Carole-Anne Plouffe, greffière adjointe 
Monsieur Guillaume Landry-Vincent, directeur des travaux publics et DGA 
 

1. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

La séance est ouverte à 19h00 et présidée par le maire, monsieur Stephen Matthews. 
Madame Carole-Anne Plouffe note le procès-verbal de la réunion. 
 

2. 
 

2025-09-R159 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 2 SEPTEMBRE 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour 
de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour ; 
 

En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
Appuyé par Jacques Decoeur 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte l’ordre du jour tel que présenté. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

3. 
 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

3.1 
 

2025-09-R160 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 AOÛT 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie du 
procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et que, 
par conséquent, elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Jacques Decoeur 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 
11 août 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

4 
 

GESTION ADMINISTRATIVE  
 

 
 
 
 
 
 



4.1 
 

2025-09-R161 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 129 RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LE 
TARIF APPLICABLE AUX CAS OÙ DES DÉPENSES SONT OCCASIONNÉES 
POUR LE COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire établir le tarif applicable aux cas où des 
dépenses sont occasionnées pour le compte de la municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné aux fins des présentes, soit du dépôt et de la 
présentation d’un projet de règlement le 11 août 2025 ; 
 

En conséquence, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Jessica Larivière 
 

et résolu  
 

QUE le conseil municipal adopte le règlement 129 règlement établissant le tarif 
applicable aux cas où des dépenses sont occasionnées pour le compte de la 
municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
Le règlement no 129 est reproduit en annexe « A » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de Ville. 
 

4.2 
 

2025-09-R162 FERMETURE DES BUREAUX POUR LA PÉRIODE DES FÊTES 
 

Il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Patrick Côté 
 

Et résolu : 
 

D’AUTORISER la fermeture du bureau administratif et du service des travaux publics 
pour la période des Fêtes comme suit :  
 

AU PUBLIC : 
 

Le bureau sera fermé du 24 décembre 2025 à jusqu’au 5 janvier 2026 inclusivement ; 
 

POUR LE BUREAU ADMINISTRATIF : 
 

Le bureau sera fermé du 24 décembre 2025 à jusqu’au 2 janvier 2026 inclusivement ; 
 

POUR LE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS : 
 

Le service des travaux publics sera fermé les 25 et 26 décembre 2025 et les 1er et 
2 janvier 2026.  
 

Toutefois, les membres du service des travaux publics peuvent être rappelés au travail 
en cas de nécessité (services essentiels ou urgence). 
 

Qu’un avis indiquant la période de fermeture des bureaux soit diffusé dans le but 
d’aviser les citoyens. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 
           Membres du personnel administratif et des travaux publics 

 

4.3 
 

2025-09-R163 ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL POUR L’ANNÉE 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du code municipal du Québec prévoit que le conseil 
doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances 
ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure de chacune ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil souhaitent que les séances régulières 
pour l’année 2026 soient le premier mardi de chaque mois, à moins d’une situation 
particulière ; 
 

Il est proposé par Pierre Fournier 
appuyé par Jacques Decoeur 
 

et résolu : 
 



Que le calendrier ci-dessous soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires 
du conseil municipal pour 2026, lesquelles se tiendront aux dates énumérées ci-après 
et débuteront à 19 heures :  

 

MOIS  DATE ET HEURE 
DÉBUT ; 19 h 

JANVIER Mardi 13 janvier 2026 

FÉVRIER Mardi 3 février 2026 

MARS  Mardi 3 mars 2026 

AVRIL Mardi 7 avril 2026 

MAI Mardi 5 mai 2026 

JUIN Mardi 2 juin 2026 

JUILLET Mardi 7 juillet 2026 

AOÛT  Mardi 4 août 2026 

SEPTEMBRE Mardi 1er septembre 2026 

OCTOBRE Mardi 6 octobre 2026 

NOVEMBRE Mardi 3 novembre 2026 

DÉCEMBRE Mardi 1er décembre 2026 
 

Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la directrice générale 
et greffière-trésorière, conformément au Code municipal du Québec.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

4.4 
 

2025-09-R164 AUTORISATION D'EMPRUNTER LES RUES DE LA MUNICIPALITÉ POUR 
L'ÉVÉNEMENT COURSE RELAIS ARGENTEUIL 
 

CONSIDÉRANT la demande d'autorisation d'emprunter les rues de la municipalité par 
la directrice de l'événement de Course relais Argenteuil a été faite le 24 juillet 2025 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l'événement en est à sa treizième année et a pour but de 
soutenir la Fondation Espoir Jeunesse Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil appuie le passage de cet événement sur son territoire ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’évènement empruntera les chemins suivants : Rue du Parc, 
route du Long-Sault, rue Legault, rue Wales, chemin de la Rivière Rouge Sud, montée 
du CNR, chemin de la Rivière Rouge Nord, montée Rodger ainsi que la montée Browns 
Gore ; 
 

En conséquence, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Michael Steimer 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal autorise les participants de Course Relais Argenteuil et tous 
leurs accompagnateurs, le 27 septembre 2025, à emprunter les rues de la municipalité 
selon le parcours proposé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
c. c. Madame Cassandre Bastarache, Directrice de l’événement, course Relais Argenteuil 
 Monsieur Guillaume Landry-Vincent, directeur des travaux publics 

 Monsieur François Lefebvre, directeur du service sécurité incendie 

 

4.5 
 

2025-09-R165 OCCUPATION DE LA MAISON – 3 RUE LEGAULT 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a accueilli une famille ukrainienne en 2022; 
 

CONSIDÉRANT QUE ceux-ci occupent la propriété municipale au 3 rue Legault; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite mettre fin à l’occupation à compter 
du 28 février 2026; 
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyée par Michael Steimer 
 

Et résolu 
 

DE mettre fin à l’occupation de la propriété municipale au 3 rue Legault en date du 
28 février 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

  



4.6 
 

2025-09-R166 RECONNAISSANCE ENVERS FRÉDÉRIC FILION POUR SES 25 ANNÉES DE 
SERVICE 
 

CONSIDÉRANT le nombre d'années de service de monsieur Frédéric Filion au sein du 
service incendie de la Municipalité;  
 

En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
Appuyé par Patrick Côté 
 

Et résolu :  
 

Que la présente reconnaissance soit transmise à monsieur Frédéric Filion afin de 
souligner ses 25 années de service consacrées à la Municipalité et aux citoyens de 
Saint-André-d'Argenteuil.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c. M Frédéric Filion 
 

4.7 
 

2025-09-R167 RECONNAISSANCE ENVERS PATRICK LEMAY POUR SES 20 ANNÉES DE 
SERVICE 
 

CONSIDÉRANT le nombre d'années de service de monsieur Patrick Lemay au sein du 
service incendie de la Municipalité;  
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Jacques Decoeur 
 

Et résolu :  
 

Que la présente reconnaissance soit transmise à monsieur Patrick Lemay afin de 
souligner ses 20 années de service consacrées à la Municipalité et aux citoyens de 
Saint-André-d'Argenteuil.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c. M Patrick Lemay 
 

4.8 
 

2025-09-R168 RECONNAISSANCE ENVERS LOUISE TARDIF POUR SES 15 ANNÉES DE 
SERVICE 
 

CONSIDÉRANT le nombre d'années de service de madame Louise Tardif au sein du 
de la Municipalité à titre de brigadière ;  
 

En conséquence, il est proposé par Jacques Decoeur 
Appuyé par Pierre Fournier 
 

Et résolu :  
 

Que la présente reconnaissance soit transmise à madame Louise Tardif afin de 
souligner ses 15 années de service consacrées à la Municipalité et aux citoyens de 
Saint-André-d'Argenteuil.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c. Mme Louise Tardif 
 

5. 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, maire, ouvre la période de questions à 19h10 pour se 
terminer à 19h20. 
 

6. 
 

GESTION FINANCIÈRE  
 

6.1 
 

2025-09-R169 COMPTES À PAYER  
 

Il est proposé par Patrick Côté 
Appuyé par Michael Steimer 
 

et résolu : 
 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 
12 août 2025 au 2 septembre 2025 totalisant 124 346.05$ du fonds d'administration 
soient adoptés et que leurs paiements soient autorisés après vérification finale par la 
directrice générale et le maire. 



QUE la directrice générale et greffière-trésorière atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 
 

6.2 
 

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES  
 

Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 12 août 2025 au 
2 septembre 2025 par la directrice générale et greffière-trésorière en vertu du 
règlement 127 au montant de 10 803.87$. 
 

6.3 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

Dépôt de la liste d’achats autorisés en vertu du règlement no 127 – Délégation de 
pouvoirs. 
 

6.4 
 

DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 31 AOÛT 2025 
 

Dépôt du rapport budgétaire au 31 août 2025. 
 

6.5 
 

2025-09-R170 DEMANDE DE DON POUR LA FABRIQUE DE SAINT-ANDRÉ-APÔTRE 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fabrique Saint-André Apôtre organise un souper-spectacle 
afin d’amasser des fonds ; 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande de don a été faite et présentée au conseil 
municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les fonds recueillis serviront aux améliorations et à l’entretien du 
bâtiment servant aux rassemblent de la communauté locale et régionale pour la tenue 
d’activités dans les salles localisées au sous-sol ; 
 

En conséquence, il est proposé par Patrick Côté 
Appuyé par Jacques Decoeur 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le don d’une somme de 250$ à la Fabrique Saint-
André Apôtre pour l’entretien et l’amélioration du bâtiment culte. 
 

D'imputer cette dépense au code budgétaire 02 70290 970. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c. c. Fabrique Saint-André Apôtre 
        Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 
 

7. 
 

TRANSPORT ROUTIER ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

7.1 
 

2025-09-R171 PAVL 2025 – VOLET REDRESSEMENT - RÉFECTION DU CHEMIN ÎLE-AUX-
CHATS 

 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures du 
réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité;  
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande d’aide 
financière soumise dans le cadre de ce programme, et s’engagent à les respecter;  
 

CONSIDÉRANT QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière 
concernent des routes sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide 
financière;  
 

CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière;  
 

CONSIDÉRANT QUE le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les travaux 
dans les douze mois suivant la lettre d’annonce et qu’il a pris connaissance des 



restrictions d’accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s’appliquent; 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité choisit d’établir la source de calcul de l’aide 
financière selon l’option suivante : 
 

- L’estimation détaillée du coût des travaux;  
 

CONSIDÉRANT QUE le chargé de projet de la Municipalité, M. Guillaume Landry-
Vincent, représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Patrick Côté 
 

Et résolu: 
 

QUE le conseil municipal autorise la présentation d’une demande d’aide financière, 
confirme son engagement à respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que 
madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière est dûment 
autorisée à signer tout document ou entente à cet effet, y compris la convention d’aide 
financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c : ministre des Transports et de la Mobilité durable 
 Guillaume Landry-Vincent, directeur des travaux publics et directeur général adjoint 
 

8. 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

8.1 
 

2025-09-R172 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2025-08-R154 DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE # 2025-010 – 5 RUE DU MOULIN – LOT 2 622 718 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE résolution a été adoptée à la séance du mois d’août dernier ; 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE modification de distance pour la marge latérale à une rue a 
été effectuée ; 
 

En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyé par Jessica Larivière 
 

et résolu  
 

QUE le conseil municipal accepte la modification de distance afin de permettre la 
reconstruction d’un garage isolé de 8.5 m x 6.1 m d’une superficie de 51.85 m² avec 
une marge latérale à une rue de 2.29 m et 2.34 m, au lieu de 2.43 m et 2.13 m et ce, 
contrairement à l’article 81 du règlement de zonage numéro 47 qui exige une marge 
latérale à une rue de 7.6 m. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

9. 
 

 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
Aucun 
 

10. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
Aucun 
 

11. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

11.1 
 

2025-09-R173 ADOPTION DU PROJET DE SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES RÉVISÉ – 
AUTORITÉ MUNICIPALE OU RÉGIE 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 8 de la Loi sur la Sécurité incendie, les 
municipalités régionales de comté doivent, en liaison avec les municipalités locales qui 
en font partie, établir un schéma de couverture de risques pour l’ensemble de leur 
territoire ; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 29 de la Loi sur la Sécurité incendie, l’autorité 
régionale doit procéder à la révision de son schéma de couverture de risques, en 
commençant au plus tard huit ans après la date de son entrée en vigueur et en suivant 



la même procédure que celle pour l’établir. Le schéma de couverture de risques révisé 
doit entrer en vigueur au plus tard 10 ans après cette date ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière 
de sécurité incendie décrivent les objectifs de protection contre les incendies et les 
mesures minimales dont les autorités régionales ou locales doivent tenir compte dans 
l’établissement de leur schéma de couverture de risques, y compris leur plan de mise 
en œuvre ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ en vertu de l’article 16 de la Loi sur la sécurité incendie « Chaque 
municipalité concernée et, s’il y a lieu, l’autorité régionale, déterminent, ensuite, les 
actions spécifiques qu’elles doivent prendre et leurs conditions de mise en œuvre, en 
précisant, notamment, le ressort de l'autorité ou de la régie intermunicipale qui en sera 
chargée, les ressources affectées aux mesures qui y sont prévues, les ententes 
intermunicipales nécessaires, les actions qui sont immédiatement applicables et, pour 
les autres actions, les étapes de réalisation et leur échéancier » ; 
 

CONSIDÉRANT QUE ces actions et leurs conditions de mise en œuvre sont traduites 
dans un plan adopté par chaque autorité qui en sera responsable ou, dans le cas d’une 
régie intermunicipale, dans un plan uni adopté par les municipalités concernées ; 
 

En conséquence, il est proposé par Patrick Côté 
Appuyé par Pierre Fournier 
 

Et résolu: 
 

QUE le conseil de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil adopte le projet de 
schéma de couverture de risques révisés 2025-2035 (3e génération) de la MRC 
d’Argenteuil ainsi que son plan de mise en œuvre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

11.2 
 

2025-09-R174 ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE AUX SERVICES D’ÉQUIPES DE 
RECHERCHE ET SAUVETAGE ENTRE LA VILLE DE BOISBRIAND ET LA VILLE 
DE LACHUTE ET LES MUNICIPALITÉS, DU CANTON DE GORE, DU CANTON DE 
WENTWORTH, DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL ET DE MILLE-ISLES 
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute et les Municipalités du Canton de Gore, du 
Canton de Wentworth, de Saint-André d’Argenteuil et de Mille-Isles ne possèdent pas 
toutes les ressources nécessaires pour offrir plusieurs services d’équipes en recherche 
et sauvetage sur leur territoire ;  
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Boisbriand opère un Service de sécurité incendie 
détenant toutes les ressources requises afin d’offrir l’ensemble des services d’équipes 
de recherche et sauvetage, sauf l’équipe de recherche et sauvetage visant une 
intervention en présence de matières dangereuses (Hazmat);  
 

CONSIDÉRANT que les parties souhaitent convenir d’une entente intermunicipale 
selon laquelle le Service de sécurité incendie de la Ville de Boisbriand sera appelé à 
offrir des services d’équipes de recherche et sauvetage à la Ville de Lachute et aux 
Municipalités du Canton de Gore, du Canton de Wentworth, de Saint-André 
d’Argenteuil, de Mille-Isles;  
 

CONSIDÉRANT que la sécurité des citoyens est en tout temps au centre des 
préoccupations des intervenants d’urgence œuvrant au sein des services de sécurité 
incendie;  
 

CONSIDÉRANT que les parties entendent se prévaloir des pouvoirs conférés par les 
articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) ou les articles 
569 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1);  
 

CONSIDÉRANT les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de 
sécurité incendie, dont les objectifs 6, 7 et 8 qui favorisent l’optimisation, la coordination 
au niveau régional et la mise en commun des ressources et des compétences des 
différents acteurs en matière de sécurité incendie afin d’être en mesure d’intervenir 
efficacement et de manière sécuritaire lors d’une intervention ou d’un sinistre 
comportant d’autres risques et ce, au moindre coût;  
 

CONSIDÉRANT que les services de sécurité incendie liés par cette entente doivent 
respecter les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ c. S-3.4);  
 

CONSIDÉRANT que la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité au travail (CNESST) mentionne que : « Le service de sécurité incendie qui 
choisit de ne pas faire de sauvetage technique en espace clos devrait s’entendre avec 



une organisation publique ou privée afin d’établir des procédures d’opération 
normalisées et de profiter des services de sauvetage »;  
 

CONSIDÉRANT que tous les chefs aux opérations, les lieutenants et les pompiers du 
Service de sécurité incendie de la Ville de Boisbriand possèdent la formation de base 
pour chaque équipe de recherche et sauvetage, qu’ils aient été formés sur la Norme 
1006 (norme de qualifications professionnelles pour sauveteurs techniques), et qu’ils 
sont formés et requalifiés chaque année à titre de pompier premier répondant PR-3 par 
le Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides (CISSSL);  
 

CONSIDÉRANT que la compétence des lieutenants et des pompiers de la Ville de 
Boisbriand en matière de sauvetage technique est évaluée par une requalification 
annuelle administrée par le Service de sécurité incendie de la Ville de Boisbriand en 
collaboration avec l’École nationale des pompiers du Québec (ENPQ), ou avec une 
institution d’enseignement accréditée par le ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur (MELS), ou avec un organisme partenaire ou mandataire 
accrédité par l’ENPQ ou avec les chefs formés en sauvetage technique du Service de 
sécurité incendie de la Ville de Boisbriand;  
 

CONSIDÉRANT que les chefs aux opérations, les lieutenants et les pompiers du 
Service de sécurité incendie de la Ville de Boisbriand possèdent la formation de base 
requise par la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4) et selon son « Règlement 
sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal » 
(RLRQ, c. S-3.4, r.1); 
 

CONSIDÉRANT que le Service de sécurité incendie de la Ville de Boisbriand s’engage 
à entraîner tous ses chefs aux opérations, ses lieutenants et ses pompiers de manière 
continue afin d’assurer le maintien de l’ensemble de leurs compétences; 
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute et les Municipalités du Canton de Gore, du 
Canton de Wentworth, de Saint-André d’Argenteuil et de Mille-Isles s’engagent à 
demander, en premier lieu et avant tout tiers, l’assistance des équipes de recherche et 
sauvetage du Service de sécurité incendie de la Ville de Boisbriand, lorsqu’un sinistre 
nécessite l’intervention de ces équipes;  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Michael Steimer 
 

et résolu 
 

Que le conseil municipal autorise la signature de l'entente intermunicipale relative aux 
services d’équipes de recherche et sauvetage entre la ville de Boisbriand et la ville de 
Lachute et les municipalités, du canton de Gore, du canton de Wentworth, de Saint-
André d’Argenteuil et de Mille-Isles. 
 

Que le conseil municipal autorise madame Paula Knudsen, directrice générale et 
greffière-trésorière, ainsi que le maire, monsieur Stephen Matthews, à signer l’entente 
intermunicipale relative aux services d’équipes de recherche et sauvetage entre la ville 
de Boisbriand et la ville de Lachute et les municipalités, du canton de Gore, du canton 
de Wentworth, de Saint-André d’Argenteuil et de Mille-Isles pour et au nom de la 
municipalité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

12. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, ouvre la période de questions à 19h37 pour se terminer 
à 19h50. 
 

13. 
 

2025-09-R175 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

Il est proposé par Pierre Fournier 
Appuyé par Jacques Decoeur 
 

et résolu : 
 

De lever la séance à 19h50 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

______________________  ______________________________ 
Paula Knudsen,    Stephen Matthews, 
Directrice générale et   Maire 
greffière-trésorière 



ANNEXE « A » 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 
 

NO. : 129 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO CENT-VINGT-NEUF 
 
RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LE TARIF APPLICABLE AUX CAS OÙ DES DÉPENSES SONT 
OCCASIONNÉES POUR LE COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le que la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T 11.00l) prévoit que 
le conseil de la municipalité peut, par règlement, établir un tarif applicable au cas où des dépenses sont 
occasionnées pour le compte de la municipalité par les membres du conseil ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil considère qu’il est dans l’intérêt de l’efficacité administrative qu’un tarif 
soit établi pour les dépenses occasionnées par les officiers et employés de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et la présentation du projet de règlement ont été donnés par 
Stephen Matthews à la séance ordinaire du Conseil du 11 août 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire d’abroger le règlement 6D et ses amendements et le règlement 25C 
et ses amendements et de les remplacer avec ce règlement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Jessica Larivière 
 
et RÉSOLU 
 
QUE le présent règlement soit adopté et qu’il statue et décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
Sont établis, par le présent règlement, des tarifs applicables aux cas où toute dépense prévue par ce 
règlement est occasionnée pour le compte de la municipalité pour toute catégorie d’actes posés. 
 
ARTICLE 3 
 

Les officiers, employés et élus de la Municipalité sont admissibles à un remboursement aux conditions et 
aux tarifs établis au présent règlement. 
 

ARTICLE 4 
 

L’entrée en vigueur du présent règlement n’exempte pas le membre du conseil municipal, autre que le 
maire, ou le membre du conseil que le maire désigne pour le remplacer lorsqu’il lui est impossible de 
représenter la municipalité, de recevoir du conseil une autorisation préalable à poser l’acte duquel la 
dépense découle. 
 
ARTICLE 5 
 
Les officiers, employés et élus auront droit au remboursement des sommes établies au présent règlement 
à l’égard de tout acte accompli ou de dépenses engagées lors de représenter la municipalité ou lors de la 
participation à tout congrès, colloque ou autre événement tenu aux fins de fournir de l’information ou de 
la formation utile pour l’exercice de leurs fonctions. 
 
ARTICLE 6 
 
Le remboursement des catégories de dépenses ci-après mentionnées occasionnées pour le compte de la 
municipalité par les officiers, employés et membres du conseil est effectué selon le tarif établi comme suit : 
 
 
 



Type de dépense Tarif Documentation 

Frais de déplacement lors 
d’utilisation de son véhicule à 
moteur 

Taux par kilomètre parcouru selon la 
publication du site internet de Revenu 
Québec « Allocation pour l’utilisation 
de son véhicule à moteur » pour 
l’année en cours 

Précisant le nombre de kilomètres 
parcourus, la destination et la date 
du départ 

Frais de déplacement par taxi, 
autobus, train ou avion 

Selon la dépense réelle Facture attestant la dépense ou le 
reçu attestant son paiement 

Frais de repas 25,00$ - déjeuner 
40,00$ - dîner 
75,00$ - souper 
(Montant sans taxes et pourboires) 

Facture attestant la dépense ou le 
reçu attestant son paiement 

Hébergement Selon la dépense réelle Facture attestant la dépense ou le 
reçu attestant son paiement 

Stationnement Selon la dépense réelle Facture attestant la dépense ou le 
reçu attestant son paiement 

Autres catégories Selon la dépense réelle Facture attestant la dépense ou le 
reçu attestant son paiement 

 
Pour réclamer le remboursement d’une dépense autorisée, l’employé ou l’élu devra présenter le formulaire 
fourni par la Municipalité dûment complétée, signé et autorisé. 
 
ARTICLE 7 
 
L’employé ou l’élu qui a reçu une autorisation préalable de poser un acte donnant droit à un 
remboursement de dépenses peuvent recevoir de la municipalité, sur simple demande de sa part, une 
avance représentant 100 % de la ou des dépenses qui découlent de l’acte ou des actes; pour avoir droit 
au paiement de cette avance, la personne doit présenter la formule fournie par la municipalité dûment 
complétée et signée, attestant des dépenses autorisées prévues au moins cinq (5) jours avant la date où 
l’acte doit être posé. 
 
ARTICLE 8 
 
Advenant qu’un employé ou élu ait perçu une avance pour un acte qu’il n’aura pas posé, un 
remboursement de la somme reçue devra être effectué au plus tard le dixième jour suivant la date où ledit 
acte devait être posé. 
 
ARTICLE 9  
 
Le présent règlement abroge et remplace le Règlement numéro 6D et ses amendements concernant le 
tarif applicable pour le remboursement des dépenses par les élus et le Règlement numéro 25C et ses 
amendements concernant le tarif applicable pour le remboursement des dépenses par le personnel. 
 
ARTICLE 10 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
_________________________   _________________________ 
Stephen Matthews     Paula Knudsen 
Maire        Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Avis de motion  :    11 août 2025 
Présentation du projet de règlement  11 août 2025 
Adoption du règlement:    2 septembre 2025 

 


